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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/02/2017          4 906,63
DOW JONES 24/02/2017        20 790,13

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0573                 1USD = 620,408 1 USD 642,122                                                        
1,3868                 1CAD = 473,000 1 CAD               497,490      

119,3000                 1JPY  = 5,498 100 JPY 571,765
0,8463                 1GBP = 775,106 1 GBP 808,660
1,0663                 1CHF = 615,171 100 CHF 64 392,63
13,6180                 1ZAR = 48,168 100 ZAR 5 008,93
10,6730                 1MAD =                           61,459 MAD                      63,91
7,2693                 1CNY = 90,237 1CNY 92,94

109,5700                 1KES = 5,987 1KES 6,17
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Février 2017: 56,99

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/02/2017

RD Congo / Le prix de
l'essence en hausse de-
puis vendrediLe prix de l'essence à lapompe a de nouveau subiune augmentation en Ré-publique démocratique duCongo depuis vendredi, a-t-on appris auprès d'un re-présentant desdistributeurs officiels, auterme des discussions avecle gouvernement. Il s'agitde la troisième augmenta-tion du prix de l'essence àla pompe enregistrée ensix mois. "On va procéder à
une légère augmentation
des prix ne dépassant pas
5% à partir d'aujourd'hui
(vendredi)", a déclaré àl'AFP Emery MbantshiBope, président des distri-buteurs des produits pé-troliers en RDC.
Maroc/ Tourisme en
hausse de 1,5% en 2016Alors que chez ses voisins,la Tunisie et l’Égypte, letourisme connaît un recul,au Maroc, l'activité semaintient. Dans uncontexte international dif-ficile, le tourisme marocains'accroche tant bien quemal et fait de la résistance,misant sur de nouveauxmarchés comme la Chineet la Russie. En 2016, 10,3millions de touristes ontvisité le royaume, enhausse de 1,5% par rap-port à 2015, selon l'Obser-vatoire marocain dutourisme. Une "perfor-mance" jugée "honorableet positive" par Saïd Mou-hid, président de l'Obser-vatoire du tourismemarocain. "Nous sommes
dans un contexte interna-
tional difficile, marqué par
beaucoup de freins aux
voyages", souligne M. Mou-hid à l'AFP.
Royaume Uni/ Incerti-
tudes du Brexit sur le
secteur agricoleLe Brexit n'a pas fini deparler de lui. Malgré desassurances données par lesautorités du Royaume, lesinterrogations ne man-quent. Ainsi, le monde agri-cole au Royaume-Uni jouegros avec le Brexit, tant ildépend de l'argent deBruxelles et de l'aide destravailleurs étrangers, avecdes répercussions possi-bles jusque dans l'assiettedes consommateurs bri-tanniques. "Dégagez, ce
n'est pas votre fromage!".Pour se défendre des imi-tations, Charles Martell areçu, il y a 20 ans, un labeleuropéen pour son fro-mage à pâte semi-molle duGloucester, un privilègeaujourd'hui menacé par leBrexit.

Brèves

Rassemblées par I.M'B.

DANS quelles villes afri-caines vit-on le mieux ?D'après le rapport "African-
Cities Lab" de l’Ecole poly-technique fédérale deLausanne (EPFL) et le maga-zine Afrique méditerranéebusiness (AMB), Librevillese classe au 20e rang afri-cain sur 100 villes réperto-riées en termes de qualité devie.

Avec un score de 56,67points sur 100, la capitalegabonaise se classe au 1errang en Afrique centrale de-vant Douala et Yaoundé.Libreville offre égalementune qualité de vie supé-rieure aux métropoles afri-caines comme Dakar,Abidjan, Accra, Nairobi, Ki-gali, Lusaka, ou encore laville pétrolière nigériane dePort-Harcourt.L'étude dont la publicationdétaillée est prévue le 10avril prochain, a examiné laqualité de vie dans 100 villesafricaines à travers sept in- dicateurs : société, habitat,développement spatial, in-frastructures, environne- ment et écologie, gouver-nance et économie.Au niveau continental, c'est

Marrakech (Maroc) qui offrela meilleure qualité de vie,suivie de Johannesburg(Afrique du sud), Alexandrie(Égypte), Port-Louis ( Mau-rice) et Casablanca (Maroc).« Contrairement aux palma-
rès existants axés sur l’écono-
mie, l’investissement ou la
qualité de vie des expatriés,
nous avons voulu décrire, et
c’est une première, le cadre
de vie des citadins africains»,a déclaré le directeur de laCommunauté d’études enaménagement du territoire(CEAT) de l’EPFL, JérômeChenal.

Libreville au 1er rang en Afrique centrale
Qualité de vie

MSM
Libreville/Gabon

Libreville, classée 20e ville africaine sur 100 en
termes de qualité de vie.
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LE vice-Premier ministre encharge de l'Urbanisme, del'Habitat social et du Loge-ment, Bruno Ben Mou-bamba, séjourne,actuellement, à Lisbonne auPortugal, dans le but de fina-liser des partenariats detype public-privé pour laconstruction de logementssociaux au Gabon.Accompagné du ministre dé-légué à l’Économie, NoëlMboumba, la 2e personna-lité du gouvernement s'estentretenue avec deux
groupes portugais : Omata-palo et Somust. Un partena-riat devrait se matérialiserdans les tout prochainsjours, avec le démarrage im-minent des études, en vue

du lancement officiel destravaux d’aménagement etde construction de loge-ments dans la commune deNtoum.Après Luanda (Angola) où il

s’est rendu, récemment,pour apprécier l’impact réeldes investissements tirés deces partenariats en matièrede logement, Bruno BenMoubamba veut finaliserdes accords de ce type pourle programme des cinq mille

(5000) logements par an,promis par Ali Bongo On-dimba. En effet, face à la baisse desressources de l'Etat, le VPMen charge de l'Habitat sou-haite privilégier les partena-riats public-privé.

Deux groupes portugais intéressés
Construction de logements dans la commune de Ntoum
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Le vice-Premier ministre, Bruno Ben Moubamba, et le
ministre délégué à l'Economie, Noël Mboumba, en

visite à Lisbonne au Portugal.
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Une vue du modèle des logements 
qui seront lotis à Ntoum.
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SUITE à l’adhésion du Gabonà l'Accord de facilitation del'échange (AFE), le 5 décem-bre 2016, de l'Organisationmondiale du commerce(OMC), la direction généraledu Commerce, en sa qualitéde coordonnateur de cet ac-cord auprès de l'OMC, a orga-nisé, jeudi dernier, à l'EspacePME, sis à Awendjé, une ren-contre avec les différentesadministrations impliquéesdans le tissu commercial auGabon.Cette réunion avait pour ob-jectif de sensibiliser les par-ties prenantes aux enjeux del'AFE, revisiter le corpus do-cumentaire et bibliogra-phique disponible, actualiserle cadre réglementaire natio-

nal y relatif, contribuer auxtravaux régionaux, continen-taux et multilatéraux et fairedes propositions concrètesaux décideurs et aux PTF.Il s’agissait globalement d’en-visager un plan d’action com-mun, afin de mettre en placel'AFE au Gabon qui, selon ledirecteur général du Com-merce, Vierin Georges Ibou-dah, est entré en vigueurdepuis le 22 février dernier.« Sur les 164 pays membres de
l'OMC, il était question que
110 ratifient l’accord pour
que celui-ci entre vigueur. Le
quota étant atteint, l'accord
est déjà effectivement mis en
œuvre. Raison pour laquelle, à
travers cet échange, on va
passer à la mise en œuvre de
cet accord qui viendra fluidi-
fier les échanges commer-
ciaux, que ce soit les
marchandises dans l'import et
l'export, mais également ceux
en transit sur le territoire na-

Sensibiliser les parties prenantes aux enjeux
Commerce/OMC/Facilitation des échanges commerciaux (AFE)

F.A.
Libreville/Gabon

Ph
o
to

 :
 F

.A
.

Ph
o
to

 :
 F

.A
.

Le directeur général du Commerce, Vierin Georges Iboudah, a invité les autres
administrations (photo de droite) impliquées dans le tissu commercial au Gabon.

tional », a déclaré M. Iboudah.A cet effet, les différentes ad-ministrations concernées ontété édifiées sur leurs attentes.« Chaque administration sera
consultée de manière spéci-
fique, afin de donner sa posi-
tion par rapport à l'appui
attendu des donateurs. Il
s'agira, surtout, de faire l'état
des besoins réels des diffé-
rentes administrations pour la
mise en œuvre de cet accord »,a expliqué le directeur géné-

ral du Commerce extérieur,Célestin Nzengue, lors de saprésentation.Pour l'Organisation interna-tionale de la francophonie(OIF), qui vient en appui tech-nique au ministère du Com-merce dans la formulation etle suivi des mesures poli-tiques commerciales, « il sera
nécessaire que chaque admi-
nistration nomme un point
focal et qu'il y ait une franche
collaboration de la part des

différentes parties prenantes,
notamment dans la fourniture
des informations», a soulignéM. Diallo.En effet, l'AFE permet de ré-duire au maximum toutes lestaxes prélevées dans lachaîne du commerce, afin depermettre la fluidité des dif-férentes transactions com-merciales. Le consommateur,à travers cet accord, aura unevariété de produits compéti-tifs sur le marché.


